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Des élus pas si
professionnels
que cela
>Milice Chercheur à l’Université de Lausanne,
Andrea Pilotti scanne le pouvoir législatif
> Le réflexe milicien reste fortement ancré
dans les députations

BernardWuthrich

Le parlement fédéral comprend
toujours plus de politiciens profes-
sionnels, admet-on communé-
ment. En Suisse, constate pourtant
Andrea Pilotti, responsable de re-
cherche à l’Observatoire de la vie
politique régionale (OVPR) de
l’Université de Lausanne, «cette
professionnalisation est tardive,
inachevée et reste contestée».

Le Tessinois a consacré sa thèse
de doctorat à la démocratisation et
à la professionnalisation des parle-
mentaires suisses entre 1910
et 2010*, introduisant ainsi une di-
mension historique aux recher-
ches sur l’évolution du parlement
de milice. «Le parlement helvéti-
que peut être considéré comme le
deuxième parlement [après celui
de l’Espagne] le moins profession-
nalisé de tous les pays de l’OCDE»,
observe-t-il.

Ses recherches menées dans une
perspective historique l’ont con-
duit à se demander à partir de
quand on s’intéresse à la question.
«Jusque dans les années 1960, on
ne parle pas de cela. Le parlement
de milice est alors un sujet tabou,
comme le sont le secret bancaire et
l’armée de milice», relève-t-il. C’est
à cette époque que le peuple suisse
refuse, le 27 mai 1962, de relever
les indemnités versées à ses élus.
Seul Genève accepte la réforme
proposée.

L’affaire des Mirage, qui suit de
peu ce vote négatif, provoque une
première onde de choc. «Cette af-
faire de dépassement de coûts a
montré la faiblesse du contrôle
parlementaire. Le législatif a été
mis devant le fait accompli et a eu
le sentiment d’avoir été trompé»,
résume Andrea Pilotti. Mais il fau-

dra plusieurs décennies pour que
l’onde de choc ainsi déclenchée at-
teigne le rivage. On est loin d’un
tsunami. Les idées de réformes
qui ont suivi ont mis des années à
se concrétiser.

Le projet nommé «Avenir du
parlement» est «une montagne qui
a accouché d’une souris» après
quatre années de discussions en-
tre 1974 et 1978. A la fin des années
1980, l’affaire Kopp et celle des fi-
ches viennent cependant réveiller
ceux qui avaient oublié les belles
intentions des années 1960. «Une
majorité de parlementaires affi-
chent alors une volonté politique
de réformer et de profes-
sionnaliser le législatif», relève An-
drea Pilotti dans sa thèse. Il souli-
gne cependant que cette volonté
est surtout animée par «le souci
d’améliorer les conditions de tra-
vail des députés et sénateurs pour
mieux accomplir leur fonction».

«Le véritable tournant n’inter-
vient que dans les années 1990-
2000, lorsque les commissions
permanentes spécialisées voient le
jour», poursuit le chercheur tessi-
nois. Mais les progrès demeurent
chaotiques. Les deux derniers
grands réformateurs, Gilles Petit-
pierre et René Rhinow, présen-
tent un vaste projet d’adaptation
institutionnelle. Si les commis-
sions permanentes ont été adop-
tées, le reste demeure fragile. Un
référendum est lancé contre la re-
valorisation des indemnités parle-
mentaires. Le vote a lieu le 27 sep-
tembre 1992. C’est non à 72,4% des
voix. Ce résultat n’est pas anodin.

Andrea Pilotti rappelle que le
référendum est alors soutenu par
l’UDC de Christoph Blocher. Leur
victoire en précède de trois mois
une seconde, autrement plus si-
gnificative: le non à l’EEE. «A poste-
riori, je pense qu’on peut voir dans
l’échec de cette réforme le signe
prémonitoire du refus de l’EEE
trois mois plus tard, car Christoph
Blocher a toujours établi un lien
entre la professionnalisation du
parlement et le rapprochement
entre la Suisse et l’Union euro-
péenne», analyse-t-il. La préten-
due inclination de l’administra-

tion et du parlement à vouloir
entrer dans l’UE est en effet l’un
des arguments récurrents du dis-
cours blochérien contre les insti-
tutions européennes.

Au terme de longues tergiversa-
tions, une nouvelle loi sur le parle-
ment finit néanmoins par voir le
jour en 2002. Elle attribue au lé-
gislatif des compétences de con-
trôle accrues. Mais la profession-
nalisation reste timide. Elle n’a
jamais vaincu la double opposi-
tion des milieux économiques,
peu désireux de renforcer le pou-
voir politique, et de la droite na-
tionaliste incarnée par l’UDC, «at-
tachée au parlement de milice et
à la défense des traditions», note
Andrea Pilotti.

Ainsi, sur le plan individuel, il

reconnaît, comme d’autres obser-
vateurs, que les parlementaires
peuvent être considérés comme de
plus en plus professionnels, en ce
sens qu’ils vivent plus fréquem-
ment de la politique que par le
passé. Mais c’est davantage lié à
l’adaptation des activités pro-
fessionnelles aux exigences de la
vie politique que l’inverse. Aux «vé-
ritables parlementaires pro-
fessionnels vivant de leur mandat»
politique s’ajoute un nom-
bre croissant de «parlementaires
exerçant une profession que nous
pouvons considérer comme com-
plémentaire à leur charge politi-
que», constate-t-il.

Quant au mandat de parlemen-
taire, il s’est professionnalisé assez
récemment grâce à l’adaptation,

tardive et après de nombreux re-
fus, des traitements. Aujourd’hui,
un socle de quelque 60 000 francs
est alloué aux élus fédéraux – il
varie selon le nombre de séances –,
socle qui est complété par diffé-
rents défraiements et par les in-
demnités versées aux groupes.
Mais on reste loin des montants
appliqués ailleurs. Le salaire de
base s’élève à 117 000 francs en
Norvège, à 123 000 francs aux
Pays-Bas et à 150 000 francs en
Autriche. «Comme la prévoyance
reste faiblement développée, on
peut dire que cette professionnali-
sation conserve un caractère ina-
chevé», commente le chercheur
tessinois.

Si la professionnalisation de
la politique se caractérise par un

très lent mûrissement, quelques
points de comparaison permet-
tent néanmoins de mesurer le
chemin parcouru. Andrea Pilotti
compare la très faible implica-
tion du parlement dans le proces-
sus d’achat des Mirage dans les
années 1960 avec son implication
sensiblement plus forte dans
celle du Gripen cinquante ans
plus tard.

* Les Parlementaires suisses entre
démocratisation et professionna-
lisation (1910-2010). Biographie
collective des élus fédéraux et
réformes du parlement helvétique,
parAndrea Pilotti. Thèse de doctorat
présentée à la Faculté des sciences
sociales et politiques de l’Université
de Lausanne, 2012. 437 p.

En 1992, l’échec de la
réformedu parlement,
rejetée par l’UDC,
annonçait
le refus de l’EEE

Andrea Pilotti: «Aux véritables parlementaires professionnels vivant de leur mandat politique s’ajoute un nombre croissant de parlementaires exerçant
une profession que nous pouvons considérer comme complémentaire à leur charge politique.» LAUSANNE, 2 FÉVRIER 2014
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«Notre recours contre le renvoi d’une famille afghane vers l’Italie pourrait remettre Dublin en question»

Philippe Bovey
Secrétaire romand de l’Entraide
protestante suisse (EPER)

La Cour européenne des droits de
l’homme de Strasbourg a examiné
ce mercredi la requête déposée par
une famille afghane contre la Suisse,
qui veut l’expulser vers l’Italie. La
décision ne devrait tomber que dans
plusieurs mois, mais elle se révèle
d’importance car elle pourrait
remettre le système Dublin en cause.
Le couple d’Afghans, qui a six en-
fants mineurs, vit aujourd’hui dans
le canton de Vaud. Ils sont arrivés

Questions à début 2012 en Suisse, après être
passés par le Pakistan, l’Iran, la
Turquie, l’Italie et l’Autriche. L’Office
fédéral des migrations (ODM) a
ordonné une décision de renvoi vers
l’Italie, en vertu de l’accord de Du-
blin, car il s’agit du premier pays par
lequel ils sont arrivés en Europe.
L’EPER a fait recours, arguant qu’en
cas de renvoi, la famille se retrouve-
rait dans des conditions indignes et
craignant que l’intérêt supérieur des
enfants ne soit sérieusement me-
nacé. Philippe Bovey était mercredi à
Strasbourg. Il a assisté à l’audience,
qui a duré plus de deux heures.

LeTemps:Vousestimezque la famille
serait livréeàelle-mêmeen Italie, où
les conditionsd’accueil des requé-
rants sontminimales,mais jugez
aussi que l’auditionde l’ODMaété
trop sommaire. Si Strasbourgac-
cepte votre recours, c’est tout le
systèmedeDublinqui serait remis en
question,non?C’est cequevous
recherchez?

PhilippeBovey:Une reconnaissance
de la gravité de la situation en Italie
et de l’insuffisance de l’instruction
menée en Suisse remettrait en effet
en question la pratique actuelle du
système Dublin par les pays euro-
péens, pas uniquement par la
Suisse. Le but de l’EPER est toutefois
d’abord que ce système respecte la
dignité et les droits fondamentaux
des personnes. La situation du
système d’asile en Italie est vrai-
ment inquiétante. Actuellement,
seules 8000 places sont disponibles
pour 64 000 réfugiés reconnus et
plusieurs dizaines de milliers de
requérants d’asile par année. Les
conditions d’hygiène dans les
centres sont souvent précaires et de
graves problèmes de sécurité se
posent. Ces conditions sont parti-
culièrement éprouvantes pour les
personnes vulnérables comme les
mineurs, les femmes seules et les
personnes souffrant de traumatis-
mes psychologiques. L’Italie ne
garantit en général pas un héberge-

ment adapté à ces personnes. En
cas de renvoi de la famille vers
l’Italie, il y aurait donc un risque
sérieux de violation des droits
humains fondamentaux. La procé-
dure Dublin menée par les autori-
tés suisses ne tient pas sérieuse-
ment compte de cette situation.

– La Suisse a déjà dû suspendre ses
renvoisDublin vers laGrèce, où les
requérants étaient presquemainte-
nus dans des conditions de déten-
tion. C’est ce que vous aimeriez pour
l’Italie?
– La situation dans les deux pays est
grave mais différente. Le but de
notre recours est que les engage-
ments pris par les Etats, en particu-
lier en ce qui concerne les condi-
tions d’hébergement, de prise en
compte des personnes vulnérables
et d’accès à une procédure d’asile,
soient respectés dans la pratique. Si
l’Italie n’est pas en mesure de faire
face à ces obligations, les autorités
suisses doivent en tenir compte et

renoncer à des renvois vers ce pays.
Au moins pour les familles et les
personnes vulnérables.

–C’est laGrandeChambre qui s’est
saisie du recours, procédure plutôt
rare.Qu’est-ce que cela signifie?
– Cela démontre que la Cour euro-
péenne a reconnu l’importance de
notre requête du point de vue des
droits humains. La Grande Cham-
bre est notamment saisie d’une
requête lorsqu’une évolution de la
jurisprudence antérieure est en jeu.
La portée pratique de cette évolu-
tion dépendra des éléments pris en
compte dans notre requête.

– LaCour de Strasbourga-t-elle déjà
jugé des cas remettant le système
Dublin en cause?
– Oui. Elle a décidé dans l’arrêt M.S.S
contre Belgique et Grèce de janvier
2011 que les renvois vers la Grèce
n’étaient plus possibles en raison
des nombreuses défaillances de son
système d’asile. Cet arrêt a ébranlé

l’idée que tous les Etats parties
respectaient «par principe» leurs
engagements en matière d’asile et
de droits humains. Aucune déci-
sion de cette importance n’a été
prise dans le cas de l’Italie, malgré
les carences nombreuses et dura-
bles constatées. Voilà pourquoi la
décision à venir de la Cour est
importante.

– Pensez-vous que l’acceptation,
dimanche, de l’initiative de l’UDC
«Contre l’immigrationdemasse»
aurades répercussions directes sur
lamanière dont la Suisse applique
l’accord deDublin?
– Pas des répercussions directes. Par
contre, cette acceptation maintient
les autorités suisses sous une forte
pression, qui les amène à appliquer
l’accord de façon très restrictive,
aux dépens des personnes les plus
vulnérables et de leur droit à être
traitées dignement.
Propos recueillis
parValérie deGraffenried
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«Unmiroir déforméde la société»
>Même si elle a diminué,
la part d’universitaires,
d’officiers et d’avocats
reste élevée

Dans sa thèse, Andrea Pilotti
s’est aussi intéressé à l’évolution du
profil professionnel des élus fédé-
raux au fil des grandes réformes,
de l’introduction du système pro-
portionnel en 1919 à aujourd’hui
en passant par l’octroi du droit
d’éligibilité aux femmes en 1971.

Le passage au mode proportion-
nel a permis, d’une part, de rajeu-
nir le parlement et, d’autre part, de

varier davantage les profils pro-
fessionnels, ce qu’Andrea Pilotti
nomme la «démocratisation du
recrutement parlementaire». Cela
a permis l’arrivée de «groupes so-
ciaux auparavant exclus ou très fai-
blement représentés», comme les
syndicalistes ou les agriculteurs.
«On a assisté à l’augmentation des
parlementaires originaires de la
classe ouvrière et de la petite bour-
geoisie et à une diminution des li-
cenciés universitaires et des offi-
ciers de l’armée», relève-t-il.

L’introduction du suffrage fémi-
nin en 1971 apporte une autre mo-
dification: les femmes cumulant
«moins de mandats économiques

et politiques», elles contribuent à
moderniser le profil global du
parlement. «La faible profession-
nalisation du parlement helvéti-
que a clairement favorisé la pré-
sence à l’Assemblée fédérale de
catégories professionnelles tradi-
tionnelles, comme les professions
libérales ou les politiciens profes-
sionnels qui peuvent plus facile-
ment concilier leurs activités avec
le mandat de député ou de séna-
teur», fait-il remarquer.

La tendance reste cependant
stable. La statistique montre que le
pourcentage d’indépendants au
Conseil national n’a guère bougé:
de 57,3% en 1910, il est tombé au-

dessous de 45% dans les années 50,
avant de remonter à 54,2% en 2010.
La proportion de salariés a pro-
gressé, pendant ce même siècle, de
10,5 à 17,7%, alors que les «profes-
sions politiques» ont subi un léger
tassement, reculant de 32,2% en
1910 à 28,1% en 2010.

Aujourd’hui, observe-t-il néan-
moins, «le parlement reste un mi-
roir déformé de la société. Même
s’ils ont diminué, il y a encore beau-
coup d’officiers, d’universitaires,
d’avocats et de paysans.» En Suisse,
le taux de juristes oscille entre 16 et
20%, comme en Italie, alors qu’il ne
dépasse guère 10% dans les autres
pays européens.B.W.


